
CHAPITRE 37

Loi modifiant la Loi des autoroutes
et le Code de la route

[Sanctionnée le 24 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. L'article 15 de la Loi des autoroutes
(Statuts refondus, 1964, chapitre 134) est
modifié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Les agents nommés conformément au
paragraphe g sont d'office agents de la
paix. «

2 . L'article 49b du Code de la route
(Statuts refondus, 1964, chapitre 231),
édicté par l'article 90 du chapitre 55 des
lois de 1972 et modifié par l'article 2 du
chapitre 40 des lois de 1973, est de nouveau
modifié par l'insertion, dans la quatrième
ligne du sous-paragraphe b du paragraphe
12, après le mot « amende », du mot
« minimum ».

3 . Nonobstant le paragraphe 7 de
l'article 71 du Code de la route, la ville de
Longueuil, la ville de Saint-Hubert et la
ville de Greenfield Park peuvent, par en-
tente avec le procureur général approuvée
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
renoncer en faveur du procureur général
à poursuivre les infractions commises dans
son territoire aux lois et règlements con-
cernant la circulation et le stationnement,
et convenir du partage des amendes.

Dès la publication dans la Gazette offi-
cielle du Québec d'une entente visée au pre-
mier alinéa, le procureur général a l'auto-
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rité voulue pour poursuivre les infractions
qui y sont visées, et l'article 73 du Code de
la route s'applique; en outre, le ministre
des finances à alors l'autorité suffisante
pour verser à la municipalité dont il
s'agit, sa part du produit des amendes, à
même le fonds consolidé du revenu, dans la
mesure où elles en font partie.

4 . L'article 1 est déclaratoire.

5 . L'article 3 a effet à compter du 1er

octobre 1974 et toute entente intervenue
en vertu de cet article peut rétroagir
à cette date si elle y pourvoit.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Déclara-
toire.

Effet
rétro-
actif.

Entrée en
vigueur.


